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Titre version française : par rapport à la version actuellement en vigueur de « Règlement portant sur la gestion 
financière de l’Eglise dans son ensemble », le service de traduction propose une légère reformulation dans les 
sens d’une simplification (uniformisation avec les noms des autres règlements évitant des locutions préposition-
nelles comme « relatif à » ou « portant sur » et nouvelle traduction de « Gesamtkirchlich » par « ensemble de 
l’Eglise ».  
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Le Synode, 

 

vu l’art. 6, al. 2 et l’art. 13 de la Convention concernant la 
création d’une Union synodale des 16 mai et 14 juin 1979 
entre l’Eglise nationale réformée évangélique du canton de 
Berne, d’une part, et l’Eglise réformée évangélique de la Ré-
publique et Canton du Jura, d’autre part1 (ci-après «Con-
vention jurassienne»), l’art. 17, al. 2 de la Constitution de 
l’Eglise2 et l’art. 168, al. 2 du Règlement ecclésiastique3, 

  

arrête: 

 

1. Généralités  

Art. 1 Champ d’application 
1 Le présent règlement règle la gestion financière. 
2 Il vaut à la fois pour l’Union synodale réformée évangélique 
Berne-Jura et pour l’Eglise réformée évangélique du canton 
de Berne. 

Correspond par analogie aux anciens art. 1 et 
art. 7, al. 2 complétés par la définition de 
l’art. 2, let. a). 

Art. 1bis Terminologie 

Les désignations suivantes sont utilisées dans le présent rè-
glement: 

a) «Union synodale» pour «Union synodale réformée évan-
gélique Berne-Jura», 

b) «Eglise bernoise» pour «Eglise réformée évangélique du 
canton de Berne», 

c) «Eglise jurassienne» pour «Eglise réformée évangélique 
de la République et Canton du Jura», 

d) «Synode» tant pour «Synode de l’Union» que pour «Sy-
node ecclésiastique».   

 

Correspond par analogie à l’ancien art. 1, 
al. 3.  

Art. 1ter  Comptabilité 

Une seule comptabilité est tenue pour l’Union synodale et 
pour l’Eglise bernoise. 

Correspond à l’ancien art. 7, al. 2. 

Art. 2  Financement  

Les ressources dont l’Union synodale dispose pour financer 
l’accomplissement de ses tâches sont les suivantes:  

a) les revenus annuels provenant des contributions respec-
tives des paroisses, de l’Eglise jurassienne ainsi que du can-
ton de Berne,  

b) le patrimoine financier affecté et disponible ainsi que ses 
produits,  

c) le produit des collectes menées dans l’ensemble de 
l’Eglise et autres recettes. 

 

Correspond à l’ancien art. 2. 

Art. 3  Calcul des contributions 
1 Les montants des contributions à verser par les paroisses 
bernoises et les paroisses soleuroises ainsi que par l’Eglise 

Correspond à l’ancien art. 3 Contribution des 
paroisses et de l’Eglise canton du Jura. Adap-
tation de l’al. 3 à la formulation figurant à 
l’art. 188 du Règlement ecclésiastique. 

                                                

1 RLE 7120 
2 RLE 11.010 
3 RLE 11.020 
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jurassienne se calculent en fonction de leur capacité écono-
mique.  
2 La base et le mode de calcul relatifs aux contributions des 
paroisses sont réglés par une décision du Synode.  
3 L’Eglise jurassienne verse des contributions à l’Union sy-
nodale qui sont convenues entre les organes compétents 
des Eglises de l’Union. 

Version française : reformulation stylistique de 
la fin de l’alinéa 1 par  rapport à l’actuel règle-
ment : ancienne version: de la capacité écono-
mique de celles-là. 

 

Version française : reformulation stylistique de 
la fin de l’alinéa 3 par  rapport à l’actuel règle-
ment. 

2.  Finances 

Cette section s’inspire sur le fond des prescrip-
tions impératives pour les collectivités de droit 
communal du canton de Berne énoncées dans 
la loi sur les communes (RSB 170.11), dans 
l’ordonnance sur les communes (RSB 
170.111) et dans l’ordonnance de Direction 
sur la gestion financière des communes (RSB 
170.511). 

Art. 4  Généralités  
1 La présentation des comptes suit sur le fond le modèle 
comptable harmonisé 2 (MCH2).  

2 Responsable de la gestion financière, le Conseil synodal 
veille à assurer 

a) une gestion circonspecte et l’emploi économe des fonds 
publics, 

b) la protection contre la mauvaise gestion, et 

c) la transparence et la comparabilité des comptabilités. 
3 Il se dote d’instruments de gestion adaptés à la situation 
de l’Union synodale. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 8, 
al. 1. 

Art. 5 Equilibre des finances 
1 Le budget est établi de manière à ce que les finances de 
l’Eglise soient équilibrées. 

2 Un déficit du compte de résultats peut être budgété s’il est 
couvert par un excédent du bilan ou qu’il puisse vraisembla-
blement être compensé conformément à l’art. 6. 

Correspond à l’ancien art. 10, al. 3. 

Art. 6 Découvert du bilan 
1 Le découvert doit être amorti dans un délai de huit ans à 
compter de sa première inscription au bilan.  

2 Si l’Union synodale budgète un déficit du compte de ré-
sultats qui ne peut pas être couvert par un excédent du bi-
lan, le Conseil synodal précise les modalités d’amortisse-
ment du découvert du bilan dans le plan financier. Ce der-
nier doit être préalablement porté à la connaissance de l’or-
gane compétent pour approuver le budget.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 10, 
al. 3. Le nouveau règlement définit des me-
sures et une procédure.   

Art. 7 Mesures d’assainissement 
1 Lorsque l’Union synodale présente un découvert depuis 
trois ans, le Conseil synodal élabore un plan financier as-
sorti de mesures d’assainissement avant la décision sur le 
prochain budget. 

2 Le plan financier assorti de mesures d’assainissement 
fixe l’amortissement du découvert dans le délai prévu à 
l’art. 6, al. 1. Le plan financier assorti de mesures d’assai-
nissement doit être porté à la connaissance du Synode.  

La disposition sur les mesures d’assainisse-
ment est nouvelle. Elle régit la procédure et les 
compétences. 

Art. 8  Union synodale sans budget  
1

 Le Synode traite le budget au plus tard en décembre de 
l’année précédente. Si le Synode n’arrête pas le budget, le 

Cette disposition est nouvelle. Si le Conseil sy-
nodal n’avait la possibilité de soumettre un 
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Conseil synodal soumet au Synode un nouveau budget 
dans les 90 jours.  
2 Si le budget n’est pas entré en force, seuls les engage-
ments indispensables peuvent être consentis, en particulier 
pour les dépenses liées.  

nouveau budget qu’au Synode d’été, le Sy-
node ne pourrait en principe effectuer pendant 
au moins cinq mois que des dépenses liées. 
Avec la présente disposition, il est possible de 
soumettre pour adoption un nouveau budget 
déjà après environ trois mois. Un délai plus 
court n’est pas possible compte tenu du temps 
nécessaire pour remanier le budget, le tra-
duire, l’imprimer, l’envoyer et organiser le Sy-
node supplémentaire. 

 

Le projet du Conseil synodal prévoyait à l’al. 2 
que seuls des engagements «impératifs» pou-
vaient être contractés. Le Conseil synodal a 
suivi la requête de la Commission des fi-
nances de remplacer l’adjectif «impératif» par 
«indispensable».  

Art. 9 Signatures 

La réglementation des signatures prévue par le Règlement 
d’organisation des structures et des services généraux de 
l’Eglise s’applique subsidiairement4.  

 

Art. 10 Gestion financière 
1 Font partie de la gestion financière 

a) la comptabilité, 

b) les compétences financières et les types de crédit, 

c) l’organisation et le système de contrôle interne des fi-
nances, et 

d) la vérification des comptes. 
2 Les organes compétents dirigent la gestion financière 
selon les principes  

a) de la légalité, 

b) de la rentabilité, 

c) de l’emploi économe des moyens, 

d) du maintien ou du rétablissement de l’équilibre des fi-
nances, 

e) du paiement par l’utilisateur, 

f)  de la compensation des avantages, et 

g) de l’urgence. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 6. 

Art. 11 Transparence financière lors de la prise de dé-
cisions 

L’organe appelé à prendre une décision générant immé-
diatement ou ultérieurement des charges ou des revenus 
pour l’Union synodale doit être informé au préalable des 
coûts, des coûts induits, du financement et des répercus-
sions de sa décision sur l’équilibre des finances. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 21, 
al. 3. 

Art. 12 Ordonnance  
1 Le Conseil synodal précise par voie d’ordonnance les 
principes de la gestion financière.  

2 L’ordonnance règle en particulier  

a) le contenu et la structure du budget, du plan financier et 
des comptes annuels, y compris de l’annexe, 

b) la tenue de la comptabilité, 

Cette disposition est nouvelle. Le Conseil sy-
nodal pourra ainsi édicter par voie d’ordon-
nance des règles relevant de son domaine de 
compétences.  

 

                                                
4 RLE 34.210. 
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c) la limite d’inscription à l’actif, 

d) les catégories d’immobilisations et la durée d’utilisation 
du patrimoine administratif, 

e) le système de contrôle interne, y compris le contrôle des 
crédits, 

f) l’inventaire, 

g) les achats, 

h) la délégation de la compétence financière, et 

i) la teneur du procès-verbal de remise des pouvoirs de la 
cheffe ou du chef du service compétent pour les finances 
des services généraux de l’Eglise. 

 

3. Comptabilité  

3.1 Principes  

Art. 13 Définitions 
1 La comptabilité comprend le plan financier, le budget et 
les comptes annuels.  
2 Les principes de comptabilité publique sont applicables, 
en particulier le schéma comptable officiel selon le modèle 
comptable harmonisé 2 (MCH2), et complètent les prin-
cipes de comptabilité commerciale généralement recon-
nus. 
3 La présentation des comptes repose sur les principes de 
l’annualité, du produit brut, de la comptabilité d’exercice, de 
la continuité, de l’importance, de la clarté, de la fiabilité, de 
la comparabilité et de la permanence des méthodes comp-
tables. C’est-à-dire: 

a) Annualité: le budget et les comptes annuels sont établis 
pour une année civile.  

b) Produit brut: les charges doivent être inscrites au budget 
séparément des recettes, les actifs séparément des passifs 
et les revenus d’investissement séparément des dépenses 
d’investissement, sans aucune compensation réciproque, 
chacun d’entre eux y figurant pour son montant intégral.  

c) Comptabilité d’exercice: toutes les charges et tous les 
revenus doivent être comptabilisés dans la période où ils 
sont générés. Le bilan doit être établi en fonction de la date 
de clôture. 

d) Continuité: dans la présentation des comptes, il y a lieu 
de partir du principe de la continuité des activités. 

e) Importance: il convient de présenter toutes les informa-
tions nécessaires pour permettre une appréciation rapide et 
complète de l’état de la fortune, des finances et des reve-
nus. 

f) Clarté: les informations doivent être claires et compré-
hensibles. 

g) Fiabilité: les informations doivent refléter la réalité des 
faits et être fiables (exactitude). L’importance économique 
doit déterminer la présentation des comptes (perspective 
économique). Les informations doivent exclure l’arbitraire et 
être objectives (neutralité). La représentation doit être effec-
tuée selon le principe de prudence (prudence). Il convient 
de ne pas omettre d’informations importantes (exhaustivité). 

h) Comparabilité: les comptes doivent être comparables 
entre eux et au cours des années.  

Correspond par analogie aux anciens art. 7, 
al. 1 et art. 8, al. 2. Les anciens principes ap-
plicables ont toutefois été nettement élargis. 
La disposition prévue à la let. m), selon la-
quelle un crédit budgétaire non utilisé est pé-
rimé à la fin de l’année, est importante. Un re-
port limité sur la nouvelle année serait en prin-
cipe aussi possible, mais pas conforme à la 
discipline budgétaire. La règle figurant à la let. 
b) ne constitue pas un changement de pra-
tique sur le fond, mais est désormais explici-
tée. 
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i) Permanence: les principes régissant la présentation des 
comptes doivent dans toute la mesure du possible rester in-
changés sur une longue période. 

j) Échéance: les dépenses doivent être comptabilisées dès 
qu’elles sont dues. Les recettes doivent être comptabilisées 
dès qu’elles sont facturées.  

k) Spécialité qualitative: les moyens accordés doivent être 
affectés au but déterminé par le budget ou la décision d’oc-
troi de crédit. Les reports de crédits entre les différents 
comptes ne sont pas admis. 

l) Spécialité quantitative: les dépenses ne peuvent être en-
gagées que jusqu’à concurrence du montant autorisé. Si ce 
dernier ne suffit pas, un crédit additionnel doit être demandé 
à l’organe compétent. 

m)  Spécialité temporelle: les dépenses décidées dans le 
cadre du budget sont celles de l’année budgétaire. Un crédit 
budgétaire non utilisé est périmé à la clôture de l’exercice. 
On considère qu’un crédit est utilisé lorsque l’engagement a 
été contracté. Les dépenses sont mises à la charge de 
l’exercice au cours duquel elles ont effectivement eu lieu. Il 
n’est pas admis de comptabiliser des dépenses non encore 
effectuées. 

n) Antériorité: le budget est arrêté avant le début de l’exer-
cice qu’il concerne. Il n’est pas admis de contracter des en-
gagements et d’effectuer des dépenses avant que le crédit 
n’ait été autorisé. 

Art. 14 Placements financiers  
1 Les placements financiers sont des opérations qui modi-
fient la structure du patrimoine financier, mais pas son total.  
2 L’Union synodale effectue les placements financiers de 
manière sûre. Pour ce faire, elle suit les principes éthiques 
de l’Eglise relatifs à la responsabilité environnementale et 
sociale ainsi qu’à la gouvernance de l’Eglise. Sauf disposi-
tion réglementaire contraire, la compétence en la matière 
appartient au Conseil synodal, sauf dans le cas des place-
ments immobiliers.  

3 Sont réputés placements financiers sûrs:  

a) les titres à intérêt fixe de débiteurs de premier ordre, 

b) les créances garanties en 1er rang par une cédule hypo-
thécaire, 

c) les prêts octroyés à des collectivités de droit communal, 

d) les placements immobiliers du patrimoine financier, et 

e) les autres placements financiers conformes à l’ordon-
nance fédérale du 18 avril 1984 sur la prévoyance profes-
sionnelle vieillesse, survivants et invalidité (OPP2

5

). 
4 20 % au maximum du patrimoine financier seront placés 

auprès d’organisations qui ne remplissent que partiellement 
le critère de la sûreté, mais dont les buts sont particulière-
ment proches de ceux de l’Eglise. 

5 Le conseil synodal édicte des dispositions d’exécution.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 38. 
L’ancienne disposition a été complétée avec la 
liste des placements financiers sûrs. Le Con-
seil synodal édictera sur la base de l’al. 5 des 
dispositions d’exécution par voie d’ordon-
nance. Elles existent déjà comme directive de 
placement édictée par le Conseil synodal (RIE 
IV.A.2) [en alld slt n.dtr.]. Avec le nouveau rè-
glement, ces directives de placement restric-
tives visant non pas le rendement, mais le 
maintien de la valeur - à l’exception de l’al. 4 - 
et le respect des principes éthiques de l’Eglise 
sont transférés dans une ordonnance.   

Art. 15 Crédits d’engagement, arrêté de compte et con-
trôle 

Correspond par analogie aux anciens art.12, 
let. c, art. 21, al. 1 et al. 4. Ce qui est nouveau, 
c’est qu’il faut effectuer un contrôle des crédits 

                                                
5 Ordonnance sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité (RS 831.441.1) 
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1 Un crédit d’engagement destiné à un investissement fait 
l’objet d’un arrêté de compte lorsque  

a) les dépenses et les recettes y relatives ont été compta-
bilisées; 

b) le montant définitif des contributions de tiers a été pro-
mis. 
2 Les crédits d’engagement destinés à des investissements 
et les crédits d’engagement limités dans le temps du compte 
de résultats sont inscrits dans un contrôle des crédits d’en-
gagement qui fait partie intégrante des comptes annuels. 
Sont exclus du contrôle des crédits d’engagement   

a) les prêts, 

b) les participations, et 

c) les subventions d’investissement. 

d’engagement. Celui-ci a toutefois déjà été in-
troduit ces dernières années. Le contrôle des 
crédits d’engagement n’est en outre pas seu-
lement limité aux crédits du compte des inves-
tissements, mais s’applique dans le nouveau 
règlement aussi aux crédits d’engagement li-
mités dans le temps du compte de résultats. 
Le Synode peut ainsi avoir une vue d’en-
semble de l’état des crédits accordés, notam-
ment lorsque des contributions varient d’une 
année sur l’autre. 

 

3.2 Plan financier  

Art. 16 But 

Le plan financier sert d’instrument de conduite. Il renseigne 
sur 

a) l’évolution probable des finances pour les quatre années 
allant au-delà de la période du budget, 

b) les investissements prévus, leurs répercussions sur 
l’équilibre des finances, la capacité de l’Eglise à les suppor-
ter, les coûts induits et les modalités de financement, 

c) l’évolution des charges et des revenus, des dépenses et 
des recettes ainsi que des éléments du bilan. 

Correspond par analogie aux anciens art. 9, 
art. 30 et art. 32, al. 2, let. e). En ce qui con-
cerne la période de planification, le Conseil sy-
nodal s’est décidé après délibération pour une 
durée de quatre ans qu’il considère comme 
défendable et pertinente. Plus la période est 
longue, plus les nombreux facteurs d’influence 
deviennent volatils, ce qui rend la planification 
toujours plus difficile. La qualité et la perti-
nence du plan financier diminuent avec l’allon-
gement de la période de planification.   

 

Art. 17 Compétences  
1 Le Conseil synodal adapte le plan financier au moins une 
fois par an à l’évolution. 
2 Le Conseil synodal adopte le plan financier et le porte 
chaque année à la connaissance du Synode.  
3 Le plan financier est public. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 32, 
al. 2, let. e) 

3.3 Budget  Ancienne désignation: budget [différence seu-
lement dans la terminologie allemande – 
n.d.tr.] 

Art. 18 Principe 

Le budget est public et constitue la base du compte de ré-
sultats et du compte des investissements. 

 

Art. 19 Arrêté 
1 Le budget du compte de résultats et le placement des con-
tributions réglementaires des paroisses et de l’Eglise juras-
sienne sont arrêtés en même temps conformément à l’art. 
3.  

2 Le budget est arrêté avant le début de l’exercice qu’il con-

cerne. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 10, 
al. 2.  

3.4 Comptes annuels   

3.4.1 Généralités   

Art. 20 Contenu des comptes annuels  

1 Les comptes annuels comprennent  

a) le bilan, 

Correspond par analogie à l’ancien art. 11, 
al. 1, 2 et 4 et en partie à l’art. 12 (présentation 
des comptes; annexe). Ce qui est nouveau, 
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b) le compte de résultats, 

c) le compte des investissements, 

d) le tableau des flux de trésorerie, et 

e) l’annexe. 

2 Les comptes annuels sont publics.  

c’est qu’il faut tenir un compte des investisse-
ments. Un compte des investissements a tou-
tefois déjà été tenu ces dernières années.  

 

3.4.2 Bilan Ancienne désignation: bilan (différence seule-
ment dans la terminologie allemande) 

Art. 21 Principe 

Le bilan comptabilise l’actif et le passif.  

 

Art. 22 Patrimoine financier 

Le patrimoine financier comprend les valeurs qui peuvent 
être aliénées sans que cela nuise à l’exécution des tâches 
de l’Eglise.  

 

Art. 23 Patrimoine administratif 

Le patrimoine administratif comprend les valeurs indispen-
sables à l’accomplissement des tâches de l’Eglise. 

 

Art. 24  Subdivision de biens-fonds 
Un bien-fonds peut être subdivisé entre le patrimoine admi-
nistratif et le patrimoine financier 

a) si une répartition en propriétés par étages est possible, 

b) qu’il n’existe, pour l’une de ses parties, aucun lien direct 
avec l’accomplissement des tâches de l’Eglise, et 

c) que la subdivision est établie sur la base du décompte 
des frais de construction ou d’après le volume des locaux et 
qu’elle peut être prouvée. 

 

Art. 25 Passif 

Le passif se compose des capitaux de tiers et des capitaux 
propres.  

 

3.4.3 Compte de résultats  Ancienne désignation: compte de fonctionne-
ment 

Art. 26 Compte de résultats  
1 Le compte de résultats comprend les dépenses de con-
sommation (charges) et les recettes qui y sont liées (reve-
nus).  

2 Il indique à un premier niveau le résultat opérationnel et à 
un second niveau le résultat extraordinaire, avec l’excédent 
de charges ou de revenus respectif.  

3 Son résultat total modifie les capitaux propres.  

4 Sont réputés charges et revenus extraordinaires  

a) les attributions aux préfinancements et les prélèvements 
sur ces préfinancements, 

b) les prélèvements sur la réserve liée à la réévaluation du 
patrimoine financier, 

c) les attributions à la réserve de fluctuation et les prélève-
ments sur cette réserve, 

d) les amortissements supplémentaires, 

e) les attributions au financement spécial «transfert de pa-
trimoine administratif» et les prélèvements sur ce finance-
ment en application de l’art. 44, et 

f) l’amortissement du découvert du bilan. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 11, 
al. 4. Le MCH2 prévoit une présentation des 
résultats à trois niveaux dans les comptes an-
nuels. C’est la raison pour laquelle on dis-
tingue à l’al. 4 les charges et revenus extraor-
dinaires afin qu’il soit possible de faire la diffé-
rence dans les comptes annuels entre résultat 
opérationnel (provenant de l’activité d’exploita-
tion et du financement) et résultat extraordi-
naire.  
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3.4.4 Compte des investissements   

Art. 27 Compte des investissements 
1 Le compte des investissements comptabilise les dépenses 
et les recettes qui créent ou augmentent le patrimoine ad-
ministratif, dont la durée d’utilisation, en particulier pour les 
objets subventionnés propriété de tiers, s’étend sur plu-
sieurs années.  

2 Le résultat du compte des investissements modifie le pa-
trimoine administratif. 

 

Art. 28 Limite d’inscription à l’actif 
1 Le Conseil synodal peut inscrire des dépenses d’investis-
sement au compte de résultats pour autant qu’elles ne dé-
passent pas la limite d’inscription à l’actif.  

2 Le Conseil synodal suit une pratique constante. 

Le Conseil synodal fixe par voie d’ordonnance 
la limite d’inscription à l’actif (art. 12, let. d). En 
ce qui concerne le budget 2019, il l’a fixée à 
CHF 50’000 et ne l’a ainsi pas modifiée par 
rapport à l’ancienne règle figurant à l’art. 2, al. 
2 de l’ordonnance sur les amortissements 
(RLE 63.121). La limite d’inscription à l’actif 
correspond aussi à celles qui s’appliquent aux 
paroisses avec un total du bilan et un roule-
ment comparables (art. 79a, al. 2 de l’ordon-
nance sur les communes).  

 

3.4.5 Tableau des flux de trésorerie   

Art. 29 Tableau des flux de trésorerie 
1 Le tableau des flux de trésorerie renseigne sur la prove-
nance et l’utilisation des ressources. 
2 Il présente par tranches détaillées le flux de trésorerie pro-
venant de l’activité d’exploitation (compte de résultats), le 
flux de trésorerie provenant de l’activité d’investissement 
(compte des investissements) et le flux de trésorerie prove-
nant de l’activité de financement. 

Cette disposition est nouvelle et doit impérati-
vement être appliquée conformément au 
MCH2. Les comptes annuels présentaient 
jusqu’ici les «flux de cash flow et cash less».  

3.4.6 Annexe aux comptes annuels   

Art. 30 Annexe aux comptes annuels  

L’annexe aux comptes annuels 

a) indique les règles applicables à la présentation des 
comptes et la justification des dérogations; 

b) énonce les principes essentiels de l’établissement du bi-
lan et de son évaluation dans les cas où il existe une marge 
d’action; 

c) contient l’état des capitaux propres; 

d) contient le tableau des provisions; 

e) contient le tableau des participations et des garanties; 

f) présente dans un tableau des immobilisations des infor-
mations détaillées sur les placements de capitaux; 

g) fournit des indications supplémentaires permettant d’ap-
précier l’état du patrimoine et des revenus, les engage-
ments et les risques financiers. 

Seules les annexes spécifiques au MCH2 sont 
mentionnées dans cet article. Les autres justi-
ficatifs prévus par des décisions du Synode ou 
du Conseil synodal sont réglés par voie d’or-
donnance. Ce sont nommément: 

 Justificatif Utilisation Crédit global 

 Justificatif Collectes 

 Justificatif Utilisation du fonds de déve-
loppement et de soutien 

 Justificatif Indemnisations et contribu-
tions à des tiers 

Art. 31 Etat des capitaux propres  

L’état des capitaux propres indique les causes des change-
ments intervenus dans les différents postes des capitaux 
propres.  

 

Art. 32 Tableau des provisions  
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Le tableau des provisions présente les changements inter-
venus pour chacune des provisions. 

Art. 33 Tableau des participations 

Le tableau des participations renseigne sur toutes les parti-
cipations en capital et sur les organisations dans lesquelles 
le Conseil synodal détient une participation. 

 

Art. 34 Tableau des garanties 

Le tableau des garanties présente tous les faits dont pour-
raient découler à l’avenir des engagements importants pour 
l’Union synodale. 

 

Art. 35 Tableau des immobilisations 

Le tableau des immobilisations est une synthèse de la 
comptabilité des immobilisations. 

 

Art. 36 Vérification des comptes annuels 
1 Le Conseil synodal accorde à l’organe de vérification des 
comptes au moins un mois pour réviser les comptes an-
nuels clos. 

2 Il soumet les comptes annuels vérifiés à l’approbation du 
Synode fin juin au plus tard. 

Cette disposition est nouvelle. Elle vise à ga-
rantir la vérification ordinaire des comptes an-
nuels. 

3.4.7  Comptabilité des immobilisations   

Art. 37 But 

La comptabilité des immobilisations consiste en un état dé-
taillé de tous les biens d’investissement. 

Spécifique au MCH2. Elle montrera l’évolution 
des valeurs, y compris les amortissements, 
sur plusieurs années. 

3.4.8  Principes d’évaluation et amortissements   

Art. 38 Patrimoine financier 
1 Le patrimoine financier est inscrit pour la première fois au 
bilan à sa valeur d’acquisition ou de production. Les biens 
acquis à titre gratuit par l’Union synodale sont inscrits à leur 
valeur vénale au moment de leur entrée dans le patrimoine 
financier.  
2 Le patrimoine financier est réévalué périodiquement et ins-
crit au bilan à sa valeur vénale à la date du bilan.  
3 Une réévaluation en application de l’annexe 1 a lieu  

a) tous les cinq ans au moins ainsi qu’en cas de modifica-
tion de la valeur officielle pour les biens-fonds, droits de su-
perficie exceptés, 

b) annuellement pour toutes les autres valeurs patrimo-
niales. 
4 Les valeurs inscrites au bilan doivent être immédiatement 
rectifiées en cas de dépréciation effective durable ou de 
perte.  

Cette disposition est nouvelle et se fonde sur 
le principe de l’image fidèle (True and Fair 
View) qui constitue un élément essentiel du 
MCH2. Ce principe veut que le bilan présente 
l’état réel du patrimoine. Il signifie concrète-
ment que les valeurs patrimoniales doivent 
être réévaluées et adaptées en conséquence 
au plus tard à la fin de chaque année. Dans la 
pratique appliquée jusqu’ici, des corrections 
n’étaient apportées que si les valeurs deve-
naient inférieures à la valeur comptable figu-
rant au bilan. Dans le nouveau règlement, les 
augmentations de valeur doivent aussi être 
comptabilisées, ce qui a un effet sur les résul-
tats. Cette nouvelle méthode comptable a des 
répercussions considérables sur les comptes 
annuels 2019, car les biens-fonds amortis si-
tués Pavillon 5 et 7 doivent être de nouveau 
revalorisés (cf. budget 2019). 

Art. 39 Réserve de fluctuation 
1 La réserve de fluctuation a pour but de compenser les dé-
préciations résultant de la réévaluation périodique du patri-
moine financier ou les dépréciations effectives durables, 
ainsi que les pertes du patrimoine financier, afin qu’elles 
n’entraînent pas de fluctuations excessives du compte de 
résultats. 
2 Les gains de valorisation résultant de la réévaluation pé-
riodique du patrimoine financier sont attribués à la réserve 

Le Conseil synodal a déjà prévu une réserve 
de fluctuation dans la directive qu’il a édictée 
sur les placements (RIE IV.A.2) [en alld. slt. 
n.d.tr].. Le solde de la réserve figure au bilan 
dans le compte 2700.30 Réserves pour fluc-
tuation de valeurs et s’élève à près de CHF 
87’300 (au 31.12.2017). La règle prévue à 
l’art. 39 correspond sur le fond à la règle édic-
tée par le Conseil synodal et à la règle pour les 
collectivités de droit communal du canton de 
Berne qui s’appliquent actuellement.  
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de fluctuation, intégralement ou en fonction de l’appréciation 
des risques.  
3 Le montant maximal de la réserve de fluctuation corres-
pond à 20 % de la somme des placements financiers (GM 
107) et des immobilisations corporelles du patrimoine finan-
cier (GM 108).  
4 Les prélèvements sur la réserve de fluctuation ne sont ad-
missibles que jusqu’à concurrence du montant de la perte 
résultant de la réévaluation périodique, ou jusqu’à concur-
rence du montant de la rectification faisant suite à une dé-
préciation effective durable du patrimoine financier ou à une 
perte subie par ce patrimoine. 
5 Le solde de la réserve de fluctuation ne doit pas être né-
gatif. Il fait partie intégrante des réserves et ne porte pas 
intérêt.  
5 Le Conseil synodal fixe chaque année le montant de l’at-
tribution à la réserve de fluctuation. Il est par ailleurs com-
pétent pour décider des prélèvements. Le prélèvement est 
lié. 

Art. 40 Patrimoine administratif 

Le patrimoine administratif est inscrit au bilan à sa valeur 
d’acquisition ou de production. Les biens acquis à titre gra-
tuit par l’Union synodale sont inscrits à leur valeur vénale au 
moment de leur entrée dans le patrimoine administratif.  

 

Art. 41 Amortissements ordinaires  
1 Le patrimoine administratif est amorti de manière linéaire, 
en fonction de la durée d’utilisation de chaque catégorie 
d’immobilisations.  

2 Les valeurs inscrites au bilan doivent être immédiatement 
rectifiées en cas de dépréciation effective durable ou de 
perte.  

3 Les prêts et les participations ne sont amortis qu’en cas de 
dépréciation effective durable ou de perte. La rectification 
intervient immédiatement.  

4 Les prêts et les participations peuvent être revalorisés à 
hauteur des amortissements effectués précédemment et 
prouvés, mais jusqu’à concurrence du prix d’acquisition au 
plus, à condition que la valeur vénale soit au moins égale à 
la nouvelle valeur comptable.  

Le MCH2 prévoit désormais explicitement 
l’amortissement en fonction de la durée d’utili-
sation. Un «taux de dépréciation» de 10 % 
s’appliquait jusqu’ici à toutes les catégories 
d’immobilisations. Notre ordonnance sur les 
amortissements (RIE 63.121) désigne déjà les 
biens d’investissement qui doivent être amor-
tis en fonction de la durée d’utilisation, d’une 
part, et ceux qui doivent être amortis avec le 
taux harmonisé de 10 %, d’autre part. Avec le 
nouveau règlement, on appliquera en principe 
les taux d’amortissement aussi applicables 
aux collectivités de droit communal du canton 
de Berne. Le Conseil synodal fixera par voie 
d’ordonnance les taux d’amortissement appli-
cables à l’Eglise. L’ancienne ordonnance sur 
les amortissements (RIE 63.121) sera abro-
gée avec l’entrée en vigueur du présent règle-
ment.   

Art. 42 Amortissements supplémentaires  

1 Principes  

1 Les amortissements supplémentaires sur le patrimoine ad-
ministratif ne doivent pas être si élevés qu’il en résulte un 
excédent de charges. 

2 Les amortissements supplémentaires ne sont pas admis 
si le bilan présente un découvert.  

3 Les amortissements supplémentaires doivent être inscrits 
au budget.  

Les amortissements supplémentaires conti-
nuent à être possibles selon le MCH2 en tant 
que mesure de politique financière, mais ils 
sont sur le fond en contradiction avec le prin-
cipe de l’image fidèle. Ils n’influencent toute-
fois plus comme jusqu’ici les comptes annuels 
intégralement l’année durant laquelle ils ont 
été effectués, mais sont dissous en fonction de 
la durée d’utilisation du bien d’investissement 
pour lequel l’amortissement supplémentaire a 
été effectué (cf. art. 43 ci-après). 

Art. 43 Amortissements supplémentaires 

2 Comptabilisation  
1 Les amortissements supplémentaires sont inscrits à l’actif 
du bilan par catégorie d’immobilisations, dans le compte 

Cf. explications à l’art. 42. 
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«amortissements supplémentaires cumulés» (compte actif 
négatif).  

2 La constitution doit être comptabilisée comme charge ex-
traordinaire.  

3 Ils sont dissous en fonction de la durée d’utilisation en tant 
que revenu extraordinaire.  

Art. 44 Transfert de patrimoine administratif 
1 Le transfert de patrimoine administratif à un organisme 
responsable de l’accomplissement de tâches publiques 
autonome est effectué à la valeur comptable si le Conseil 
synodal a créé cet organisme ou qu’il participe à son capital. 

2 Si le transfert à la valeur comptable n’est pas possible pour 
des raisons d’économie d’entreprise et qu’une revalorisation 
s’impose, une provision est constituée à cet égard en la 
forme d’un financement spécial intitulé «transfert de patri-
moine administratif». Ce financement spécial ne doit pas 
être crédité d’un intérêt.  

3 L’attribution aux financements spéciaux intervient au mo-
ment du transfert de patrimoine administratif afin de neutra-
liser le gain comptable.  

4 Les prélèvements sur les financements spéciaux sont ef-
fectués  

a)  proportionnellement, en cas de reprise totale ou partielle 
de la tâche qui avait été transférée, 

b) proportionnellement, en cas de vente totale ou partielle 
de la participation, si l’Union synodale cesse entièrement ou 
en partie d’accomplir la tâche publique en question, 

c)  pour compenser la dépréciation d’éléments du patri-
moine administratif qui sont à l’origine de la constitution du 
financement spécial, 

d)  à raison d’une part identique pendant 16 ans de chaque 
attribution à un financement spécial au sens de l’al. 2, les 
prélèvements ne pouvant commencer que cinq ans après 
l’attribution.  

Nous ne disposons actuellement pas de patri-
moine administratif propre, c’est la raison pour 
laquelle cette règle ne s’appliquera pas dans 
un avenir proche.   

3.4.9  Financements particuliers  

Art. 45 Définition 
1 Sont réputés financements particuliers: 

a) les financements spéciaux, 

b) les fonds, et 

c) les préfinancements. 
2 Les financements particuliers sont attribués aux capitaux 
propres lorsque  

a) la base juridique édictée par l’Union synodale peut être 
modifiée, ou 

b) la base juridique repose certes sur le droit supérieur, mais 
que ce dernier laisse à l’Union synodale une grande latitude 
de conception. 

3 Les financements particuliers sont inscrits au bilan. Les 
charges et les revenus des financements particuliers sont 
comptabilisés dans le compte de résultats, les dépenses et 
les recettes des investissements dans le compte des inves-
tissements.  

Le terme de «financement particulier» est in-
troduit comme terme générique pour mieux 
délimiter les termes «financements spéciaux», 
«fonds» et préfinancements». 
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3.4.9.1 Financements spéciaux  

Art. 46 Principe 
1 Les financements spéciaux sont des moyens financiers af-
fectés qui ne sont pas constitués par les contributions géné-
rales des paroisses, de l’Eglise jurassienne et du canton et 
qui servent à l’accomplissement d’une tâche déterminée de 
l’Eglise. 

2 Les engagements envers les financements spéciaux et les 
avances octroyées portent intérêt. Le Synode peut édicter 
une réglementation contraire pour autant qu’aucune dispo-
sition spéciale du droit supérieur ne l’exclue. 

Il n’existe actuellement qu’un seul exemple 
concret de «financement spécial». Il s’agit du 
compte de la péréquation financière. Bien qu’il 
soit tenu séparément, il pourrait être intégré 
dans la comptabilité de l’Union synodale sur la 
base de cet article. 

Art. 47 Conditions 
1 Les financièrement spéciaux requièrent une base juridique 
dans un règlement du Synode. 
2 Le règlement fixe l’objet du financement spécial et la com-
pétence pour effectuer les attributions et les prélèvements 
ainsi que le paiement d’intérêts. 

 

Art. 48 Avances 

Les avances aux financements spéciaux sont remboursées 
dans un délai de huit ans à compter de leur première ins-
cription au bilan par les futurs excédents de revenus réali-
sés par la tâche concernée. 

 

3.4.9.2 Fonds  

Art. 49 Principe 

1 Les fonds sont des moyens financiers affectés 

a) de tiers (fondations indépendantes) avec des conditions 
définies, ou  

b) des moyens financiers constitués par des crédits budgé-
taires sur la base d’un règlement du Synode. 

2 Si l’affectation n’en dispose pas autrement, l’organe com-
pétent pour décider de l’emploi de ces moyens financiers 
est le Conseil synodal. Ce dernier peut déléguer par voie 
d’ordonnance sa compétence à d’autres organes, à des ser-
vices des services généraux de l’Eglise ou à des tiers.  

 

Art. 50 Fondations dépendantes 
1 Les libéralités affectées (fondations dépendantes / legs) 
sont utilisées conformément à l’affectation prescrite.  
2 L’affectation des libéralités peut être modifiée par le Con-
seil synodal lorsqu’il n’est plus possible de poursuivre le but 
initial.  
3 L’affectation des libéralités est modifiée selon la volonté 
présumée du fondateur ou de la fondatrice, interprétée dans 
le contexte actuel.  
4 Le Conseil synodal dissout toute fondation dépendante 
dont le but d’utilisation a disparu ou ne peut plus être pour-
suivi de manière adéquate. 
5 L’Union synodale crédite les libéralités affectées d’un inté-
rêt.  

Cet article règle les responsabilités et les com-
pétences. 

Art. 51 Fonds provenant des crédits budgétaires 
1 Un règlement règle l’affectation, l’alimentation, le pouvoir 
de disposition et, le cas échéant, la liquidation des moyens 
financiers du fonds au cas où le but d’utilisation a disparu 
ou ne peut plus être poursuivi de manière adéquate. 

Les fonds existants suivants sont par exemple 
soumis aux présentes dispositions: 

 Fonds de bourses 

 Fonds arrondissements ecclésiastiques 
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2 Le Synode dissout tout fond constitué par règlement et 
dont le but d’utilisation a disparu ou ne peut plus être pour-
suivi de manière adéquate dans la mesure où le règlement 
ne contient pas de règle en la matière. 
3 Les fonds constitués par des crédits budgétaires ne por-
tent pas intérêt. 

 Fonds d’encouragement «Installations 
solaires» 

 Fonds de développement et de soutien 

Il s’agit de préfinancements de charges du 
compte de résultats. Ils servent à lisser les 
fluctuations des exercices à venir. Par consé-
quent, les fonds sont en contradiction avec le 
principe de l’image fidèle du MCH2 (concrète-
ment avec l’art. 13, let. m) Spécialité tempo-
relle). Le Conseil synodal a néanmoins décidé 
de maintenir cette possibilité. Il ne veut notam-
ment pas que les fonds existants doivent être 
dissous. Par contre, de nouveaux fonds au 
sens de l’art. 51 ne seront en principe plus 
constitués. Les dépenses correspondantes 
seront inscrites à chaque fois au budget sous 
forme de dépense unique ou demandées au 
Synode en tant que crédit d’engagement plu-
riannuel.  

3.4.9.3 Préfinancements  

Art. 52 Préfinancements 
1 Les préfinancements sont des moyens financiers affectés 
à des projets d’investissement spécifiquement désignés, qui 
n’ont pas encore été décidés ou qui ne sont pas encore 
achevés.  
2 La constitution de préfinancements requiert une décision 
du Synode. La décision contient au moins le but, l’alimenta-
tion et l’utilisation. 
3 Des préfinancements ne peuvent être constitués que lors-
que la dissolution ou les amortissements prescrits en fonc-
tion de la durée d’utilisation sont couverts, qu’un éventuel 
découvert du bilan a été amorti et qu’ils n’entraînent pas 
d’excédent de charges dans le compte de résultats.  
4 Les préfinancements doivent être dissous et portés au 
compte de résultats, et ce dès le début de la mise en service 
de l’investissement. Les amortissements planifiés doivent 
être effectués indépendamment, conformément à la catégo-
rie et à la durée d’utilisation.  
5 Les préfinancements doivent être dissous et portés au 
compte de résultats si la réalisation du projet n’a pas com-
mencé dans les cinq exercices suivants la dernière attribu-
tion au préfinancement.  
6 Si les moyens financiers doivent être utilisés pour la cons-
titution d’un autre préfinancement, les règles pour la nou-
velle constitution de préfinancements s’appliquent. La mo-
dification de l’affectation au bilan au lieu d’une dissolution et 
d’une nouvelle constitution de préfinancement n’est pas ad-
mise.  
7 Les préfinancements ne portent pas intérêt. 

Contrairement aux fonds au sens de l’art. 51, 
il s’agit de préfinancements non pas de 
charges du compte de résultats, mais de dé-
penses d’investissement. Les préfinance-
ments suivants des années précédentes se-
raient par exemple soumis à cette disposition 
(aucun préfinancement ne figure actuellement 
au bilan):  

Moyens informatiques 

Maison de l’Eglise 

Jubilé de la Réforme 

Deux points 21 

La constitution de préfinancements pour des 
projets d’investissement continue à être pos-
sible selon le MCH2. Le nouveau règlement 
définit la procédure concrète de constitution et 
de dissolution des préfinancements. Contrai-
rement à la pratique appliquée jusqu’ici, les 
préfinancements ne seront à l’avenir pas dis-
sous à hauteur des investissements effectifs, 
mais seulement à hauteur des amortisse-
ments annuels.  

3.4.10  Facturation des activités et prestations  

Art. 53 Bases juridiques de la perception d’émoluments 
1 Le principe de causalité comme principe de gestion finan-
cière signifie que le bénéficiaire de prestations particulières 
et le responsable de coûts particuliers assument en règle 
générale les charges qui peuvent raisonnablement leur être 

La possibilité de percevoir des émoluments 
est nouvelle. Cet article crée la base juridique 
à cette fin. Le Synode fait usage de son droit 
souverain de définir dans le présent règlement 
et à l’annexe 2 les activités et prestations sou-
mises à émolument, le cercle des personnes 
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attribuées. La situation sociale et économique des per-
sonnes et institutions concernées est prise en compte dans 
la répercussion des coûts. 
2 Le Synode fixe les principes applicables au calcul et à la 
perception des émoluments figurant en annexe au présent 
règlement. Ce dernier précise au moins 

a) les activités et prestations soumises à émolument, 

b) le cercle des personnes et institutions assujetties, et 

c) les principes de calcul des émoluments. 

et institutions assujetties ainsi que le montant 
des émoluments. Un élargissement ou une 
hausse des émoluments relève exclusivement 
de la compétence du Synode et requiert une 
modification du règlement. Le Conseil synodal 
n’a aucune compétence en la matière.  

 

Art. 54 Taxe sur la valeur ajoutée 

La taxe sur la valeur ajoutée est due, le cas échéant, en plus 
des émoluments, contributions et autres taxes fixés par 
l’Union synodale. 

 

3.4.11  Imputations internes  

Art. 55 Imputations internes 
1 Les imputations internes de prestations effectuées entre 
services administratifs sont comptabilisées pour 

a) assurer la facturation envers les tiers, 

b) constater le résultat économique effectif des diverses ac-
tivités administratives, 

c) promouvoir la prise en compte des coûts et la responsa-
bilité propre, ou 

d) assurer la transparence et la comparabilité des comptes 
annuels. 
2 Les imputations internes, en particulier celles d’intérêts et 
d’amortissements, sont comptabilisées sur la base des 
charges et des revenus effectifs lorsqu’un financement spé-
cial est concerné.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 13, 
al. 4.  

3.4.12  Autres registres   

Art. 56 Registre public  

Les inventaires et un registre des comptes collectifs sont te-
nus en dehors des comptes annuels. Les comptes collectifs 
ne sont pas énumérés dans le registre si chacun de leurs 
postes figure séparément au bilan.  

 

4. Compétences financières, types de dépenses et 
de crédits 

 

4.1 Compétences financières  

Art. 57 Synode; Référendum facultatif6 

Le Synode statue, sous réserve du référendum facultatif, 
sur: 

a) les nouvelles dépenses uniques dépassant les 
CHF 500’000, 

b) les nouvelles dépenses périodiques dépassant les 
CHF 150’000,  

c) l’acquisition de biens fonciers dépassant les 
CHF 2’000’000, 

Correspond aux compétences financières 
énumérées à l’art. 17, al. 1, let. d) de la Cons-
titution de l’Eglise.  

                                                
6 Art. 6, al. 3, let. c de la Convention jurassienne, art. 18, let. c de la Constitution de l’Eglise 
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d) les crédits complémentaires ou les crédits supplémen-
taires dans la mesure où, additionnés avec le crédit d’enga-
gement ou le crédit budgétaire initialement autorisé, ils dé-
passent le montant prévu par le présent article.  

Art. 58 Synode; Compétence souveraine  

1 Le Synode statue souverainement sur: 

a) le budget et simultanément les contributions des pa-
roisses et, sous réserve de la convention prévue à l’art. 3,al. 
3, des contributions de l’Eglise jurassienne, 

b) les comptes annuels, 

c) les nouvelles dépenses uniques jusqu’à concurrence de 
CHF 500’000, 

d) les nouvelles dépenses périodiques jusqu’à concurrence 
de CHF 150’000,  

e)  l’acquisition de biens fonciers jusqu’à concurrence de 
CHF 2’000’000, 

f)  la vente de biens fonciers, 

g) les crédits complémentaires et les crédits supplémen-
taires dans la mesure où, additionnés avec le crédit d’enga-
gement ou le crédit budgétaire initialement autorisé, ils ne 
dépassent pas le montant prévu par le présent article, 

h) le plan financier assorti de mesures d’assainissement au 
sens de l’art. 7. 

2 La compétence souveraine du Conseil synodal prévue par 
l’art. 59 est réservée. 

Correspond aux compétences financières fi-
gurant aux art. 17 et art. 21a de la Constitution 
de l’Eglise. 

Art. 59  Conseil synodal; Compétence souveraine  

1 Le Conseil statue souverainement sur: 

a) les nouvelles dépenses uniques jusqu’à concurrence de 
CHF 50’000, 

b) les nouvelles dépenses périodiques jusqu’à concurrence 
de CHF 10’000, 

c)  l’acquisition et la vente de biens fonciers du patrimoine 
financier et administratif jusqu’à concurrence de 
CHF 500’000, 

d)  les autres actes juridiques relatifs à la propriété et aux 
droits réels limités sur les biens fonciers du patrimoine finan-
cier, 

e)  les dépenses liées indépendamment de leur montant, 

f)  les crédits complémentaires et les crédits supplémen-
taires pour les dépenses uniques jusqu’à concurrence de 
CHF 20’000 via le crédit d’engagement ou le crédit budgé-
taire, 

g)  les crédits complémentaires et les crédits supplémen-
taires pour les dépenses périodiques jusqu’à concurrence de 
CHF 20’000 via le crédit d’engagement ou le crédit budgé-
taire, 

h) les dépassements de crédits budgétaires au sens de 
l’art. 82, 

i)  la conversion de créances existantes en prêts et en prêts 
de fonds (art. 60, al. 2, let. a), 

j) les immobilisations du patrimoine financier au sens de 
l’art. 14 qui sont réputées sûres, 

Correspond par analogie aux anciens art. 33, 
art. 34 et art. 36. Cette compétence a été com-
plétée en tenant compte des compétences du 
Synode énumérées à l’art. 58 ci-avant et du 
respect des art. 17, al. 1, let. d) et art. 21a de 
la Constitution de l’Eglise. Les valeurs seuils 
pour les dépenses uniques et pour les dé-
penses périodiques ne sont pas augmentées 
(cf. à ce sujet les explications figurant dans le 
message au Synode, section III, let. b, ch. 1 et 
1.1.1). 

 

 

Crédits complémentaires et crédits supplé-
mentaires: 

Avec la règle établie à l’art. 59, al. 1, let. f) et 
g), le Conseil synodal dispose d’une compé-
tence moins élevée qu’avant en ce qui con-
cerne les crédits additionnels. L’ancienne 
compétence était limitée au maximum à 10 % 
du crédit initial en valeur relative ou au maxi-
mum à CHF 20’000 en valeur absolue. L’an-
cienne limitation d’au maximum CHF 20’000 
subsiste, mais il est renoncé à la règle des 
10 % (cf. à ce sujet les explications figurant 
dans le message au Synode, section III, let. b, 
ch. 1 et 1.1.2). 
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m)  la gestion de toutes les affaires financières qui ne relè-
vent d’aucun autre organe.  
2 Le Conseil synodal dispose de la compétence financière 
pour tous les crédits autorisés, dans la mesure où cette 
compétence n’a pas été déléguée à un autre organe par un 
acte législatif spécial ou par une décision du Synode. 
3 Le Conseil synodal peut déléguer le pouvoir de disposition 
et la compétence financière pour les crédits autorisés à l’un 
de ses membres, à des commissions, à des délégations ou 
à des groupes de pilotage ou encore à un service des ser-
vices généraux de l’Eglise auquel il a confié la tâche corres-
pondante par voie d’ordonnance ou par décision simple. 
4 Qui dispose des crédits autorisés,   

a) peut contracter des engagements jusqu’à concurrence 
du montant des crédits autorisés; 

b) répond du respect du crédit.  

Version française : al. 2 proposition : crédits 
autorisés au lieu de «consentis » dans la ver-
sion actuelle, en conformité avec la terminolo-
gie  de l‘ODGFCo, puis reformulation stylis-
tique de la fin de l’alinéa. De même, proposi-
tion de généraliser «acte législatif» au lieu 
d’arrêté. 

 

Version française : al. 3 : «pouvoir de disposi-
tion» beaucoup plus fréquemment utilisé que 
«compétence de disposition» qui figure dans 
l’actuel règlement. 

 

 

4.2 Dépenses  

Art. 60 Définition 
1 Les dépenses sont des opérations en argent et des trans-
ferts comptables à charge du compte de résultats et du 
compte des investissements. Elles servent à l’accomplisse-
ment des tâches de l’Eglise.  

2 Sont assimilés aux dépenses, pour déterminer la compé-
tence, 

a)  l’octroi de prêts du patrimoine administratif, à l’exception 
de la conversion de créances existantes en prêts et de prêts 
de fonds, 

b) les placements financiers qui ne sont pas sûrs (art. 14), 

c) les cautionnements et la fourniture d’autres sûretés, 

d) la participation à des personnes morales de droit privé,  

e)  les actes juridiques relatifs à la propriété et aux droits ré-
els limités sur les biens fonciers du patrimoine administratif, 

f) les placements immobiliers, 

g) la désaffectation d’éléments du patrimoine administratif, 
et 

h) la renonciation à des recettes. 

3 La compétence d’attribuer des tâches à des tiers est définie 
en fonction des dépenses y afférentes. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 14.  

Art. 61 Conditions préalables pour les autorisations 
de dépenses 

Toute dépense présuppose une base juridique, un crédit 
budgétaire et une autorisation de dépenses accordée par 
l’organe compétent. 

 

Art. 62 Bases juridiques des dépenses 
1 Sont considérées comme base juridique au sens de 
l’art. 61 

a) une règle de droit, 

b) une décision des personnes habilitées à voter, 

c) une décision du Synode. 
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2 Le Conseil synodal peut, à titre exceptionnel, déléguer au 
Synode la décision concernant une dépense dont l’autorisa-
tion relève en principe de sa compétence si la base juridique 
de la dépense doit être créée par une décision du Synode 
conformément à l’al. 1, let. c. 

Art. 63 Principe du montant net, frais d’étude de projet 
1 La compétence en matière d’autorisation de dépenses est 
déterminée d’après les montants nets lorsque des contribu-
tions de tiers sont promises de manière contraignante et 
qu’elles sont économiquement assurées. 

2 Les charges directes d’étude de projet font l’objet d’une 
autorisation de dépenses distincte. Lors de la réalisation du 
projet, elles sont ajoutées au total servant à déterminer la 
compétence en matière d’autorisation de dépenses. 

L’art. 63, al. 1 correspond par analogie à l’an-
cien art. 18. L’al. 2 est nouveau. Il garantit que 
les dépenses autorisées au sens de l’art. 66, 
al. 2, let g) sont additionnées aux coûts de ré-
alisation pour la détermination de la compé-
tence en matière d’autorisation des dépenses.  

Art. 63a Définition de dépenses uniques et de dépenses 
périodiques 
1 Les dépenses uniques peuvent être supprimées lors du 
traitement du budget sans que l’Union synodale rompe des 
promesses contraignantes. Cette règle s’applique aussi lors-
que les dépenses poursuivant le même but sont inscrites plu-
sieurs fois au budget comme nouvelle dépense unique. 
2 Les dépenses qui servent à l’exécution d’une tâche perma-
nente sont des dépenses périodiques. Avec des tâches per-
manentes, l’Union synodale s’engage envers des tiers à 
fournir des prestations qui ne peuvent pas être supprimées 
lors du traitement du budget. 

Les termes «dépenses uniques» et «dé-
penses périodiques» sont interprétés et utili-
sés différemment de la pratique appliquée 
jusqu’ici. Les art. 63a à 65 visent à clarifier leur 
définition. 

Art. 64  Dépenses uniques 
1 Dans le cas des dépenses uniques, la compétence en ma-
tière d’autorisation de dépenses se détermine en fonction du 
montant de la dépense globale pour un même objet. 
2 Si une dépense peut être supprimée lors du traitement du 
budget sans que l’Union synodale rompe des promesses 
contraignantes, il s’agit d’une dépense unique. Cette règle 
s’applique aussi lorsque les dépenses poursuivant le même 
but ont été inscrites plusieurs fois au budget comme nouvelle 
dépense unique. 
3 Les dépenses qui s’impliquent réciproquement doivent être 
additionnées. Les dépenses liées par une unité de matière 
et de temps doivent être additionnées. 
4 Les dépenses échelonnées dans le temps, concernant un 
but qui sera atteint en un laps de temps déterminé et prévi-
sible, doivent être additionnées. Un crédit d’engagement doit 
être décidé pour le montant total des dépenses échelonnées 
dans le temps qui seront échues durant les exercices ulté-
rieurs (art. 71, let. c).   
5 Les dépenses qui ne sont pas liées par une unité de ma-
tière et de temps ne peuvent être additionnées pour la déter-
mination des compétences en matière d’autorisation de dé-
penses. 
6 Les dépenses qui ont été décidées sous forme de crédit 
d’engagement doivent être désignées comme telles dans le 
budget. 

La définition de «dépenses uniques» a été ré-
interprétée pour aider à faire la distinction avec 
les «dépenses périodiques». Les compé-
tences en matière d’autorisation de dépenses 
sont différentes pour les dépenses uniques et 
pour les dépenses périodiques.  

 

Art. 65  Dépenses périodiques 
1 Les dépenses périodiques doivent être autorisées sous 
forme de crédit d’engagement par l’organe compétent.  

La définition de «dépenses périodiques» a été 
réinterprétée pour aider à faire la distinction 
avec les «dépenses uniques». Les compé-
tences en matière d’autorisation de dépenses 
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 2 Les dépenses qui servent à l’exécution d’une tâche per-
manente sont des dépenses périodiques.  
3 Avec des tâches permanentes, l’Union synodale s’engage 
envers des tiers à fournir des prestations qui ne peuvent pas 
être supprimées lors du traitement du budget.  
4 Pour les dépenses périodiques, la compétence en matière 
d’autorisation de dépenses est déterminée sur la base des 
charges nettes annuelles.  
5 Le crédit d’engagement est autorisé pour une durée illimi-
tée tant que les circonstances du cas particulier n’imposent 
pas de restriction temporelle ou que le Synode n’a pas pris 
une décision différente pour d’autres motifs.  
6 Les dépenses périodiques limitées dans le temps doivent 
être désignées comme telles dans le budget. 

sont différentes pour les dépenses uniques et 
pour les dépenses périodiques.  

 

 

Art. 66 Dépenses libres et dépenses liées 

1 Une dépense est considérée comme libre si, pour ce qui 

est de son montant, de la date à laquelle elle sera engagée 
ou d’autres circonstances essentielles, l’organe compétent 
dispose d’une liberté d’action relativement grande. 

2 Une dépense est considérée comme liée lorsqu’elle ne 

peut être déterminée librement et notamment: 

a) lorsqu’elle peut être décidée souverainement par le Sy-
node ou le Conseil synodal;  

b) lorsqu’elle concerne les besoins financiers pour des cré-
dits d’engagement qui font l’objet d’une décision particulière; 

c) lorsque le principe de la dépense et son montant sont 
prescrits par une règle de droit ou un jugement; 

d) lorsqu’elle est indispensable à l’accomplissement effi-
cace d’une tâche administrative qui est prescrite par acte lé-
gislatif du canton ou du Synode et qui sert notamment pour 
la mobilisation et la fourniture des ressources humaines et 
matérielles nécessaires à l’activité de l’administration;  

e) lorsqu’elle est nécessaire en cas de mesures de cons-
truction visant à maintenir et à utiliser de manière appropriée, 
sans changement d’affectation important, le parc immobilier 
existant; 

f) lorsqu’elle est nécessaire au renouvellement ou au rachat 
de baux qui sont conclus en vue de l’accomplissement des 
tâches; 

g) lorsqu’elle concerne les coûts de planification et d’étude 
en vue de la préparation d’un projet; 

h) lorsqu’elle concerne les coûts salariaux bruts de l’em-
ployeur à hauteur des points de postes décidés par le Sy-
node pour les services généraux de l’Eglise; 

i) lorsqu’elle concerne les coûts salariaux bruts de l’em-
ployeur pour les postes pastoraux à hauteur des prescrip-
tions décidées par le Synode conformément à l’art. 126, al. 
1 du Règlement ecclésiastique; ou  

j)  lorsqu’elle concerne les droits à des indemnités de départ 
et les droits résultant de conventions de départ que l’Union 
synodale ou l’Eglise bernoise doivent honorer en qualité 
d’employeur ou d’autorité d’engagement.7 

3 Une décision portant sur un crédit d’engagement lié est pu-
bliée dans la circulaire (ENSEMBLE) quand elle dépasse la 

La définition de principe énoncée à l’al. 1 a été 
élargie à l’al. 2 avec une liste de dépenses 
liées. Son but est de garantir à l’avenir la ca-
pacité d’agir du Conseil synodal dans des cas 
concrets. La liste a aussi pour but de compen-
ser l’impossibilité d’augmenter la compétence 
en matière de crédits pour les dépenses 
uniques et les dépenses périodiques prévues 
à l’art. 59, al. 1, let. a) et b). Dès lors qu’une 
dépense liée du Conseil synodal dépasse sa 
compétence en matière de crédits, la décision 
est publiée à titre informatif dans ENSEMBLE.   

                                                
7 Voir art. 25 et art. 30 RPCp (RLE 41.010); art. 17, al. 3, CCT (RLE 48.020) 
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compétence ordinaire en matière de crédits du Conseil sy-
nodal pour les nouvelles dépenses. 

Art. 67 Transferts entre patrimoines 
1 Si un bien du patrimoine financier est transféré au patri-
moine administratif, ou si un bien du patrimoine administratif 
est transféré au patrimoine financier, la valeur vénale déter-
mine l’organe compétent. 

2 Le transfert du bien est comptabilisé à la valeur comptable 
de ce dernier. 

 

Art. 68 Contributions de tiers 

Les contributions de tiers peuvent être soustraites de la dé-
pense totale pour déterminer la compétence financière si 
elles sont promises de manière contraignante et qu’elles 
sont économiquement assurées. 

 

Art. 69 Taxe sur la valeur ajoutée 

Le montant des crédits et les arrêtés de compte y relatifs 
doivent inclure la taxe sur la valeur ajoutée. 

 

4.3 Types de crédits  

Art. 70 Types de crédits 

Les dépenses sont décidées sous forme de crédit d’enga-
gement, de crédit budgétaire, de crédit complémentaire ou 
de crédit supplémentaire.  

Correspond par analogie aux anciens art. 20 
et art. 23.  

4.3.1  Crédits d’engagement   

Art. 71 Définition 

Un crédit d’engagement est décidé pour 

a) les investissements, 

b) les subventions d’investissement, et 

c) les dépenses qui seront échues durant les exercices ul-
térieurs. 

2 Les crédits d’engagement font l’objet d’une décision parti-
culière conforme à la compétence. 
3 Les besoins financiers résultant des crédits d’engagement 
pour l’année civile doivent être inscrits dans le budget con-
cerné. Les besoins financiers résultant de crédits d’engage-
ment qui ont fait l’objet d’une décision particulière sont con-
sidérés comme liés. 
4 Le crédit d’engagement peut contenir une clause d’indexa-
tion des prix. 

 

Art. 72 Crédit-cadre 
1 Le crédit-cadre est un crédit d’engagement accordé pour 
plusieurs projets distincts présentant un lien objectif entre 
eux. 

2 La décision portant sur un crédit-cadre précise l’organe 
compétent pour se prononcer sur les projets individuels. 

 

Art. 73 Dépenses additionnelles liées au renchérisse-
ment ou au taux de change 

Il n’est pas nécessaire de demander un crédit additionnel 
pour des dépenses additionnelles liées au renchérissement 
ou à l’évolution des devises si l’autorisation de dépenses 
contient une clause d’indexation des prix ou des taux de 
change.  
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Art. 74 Contrôle 

Un contrôle des crédits d’engagement est réalisé sur les cré-
dits d’engagement en cours et publié en annexe des 
comptes annuels. 

 

Art. 75 Arrêté de compte 
1 Chaque crédit d’engagement destiné à un investissement 
fait l’objet d’un arrêté de compte dès que l’exécution du pro-
jet est terminée.  
2 Cet arrêté de compte est porté à la connaissance de l’or-
gane qui a décidé le crédit d’engagement.  
3 Il est porté à la connaissance du Synode les arrêtés de 
compte des crédits d’engagement destinés à des investisse-
ments votés par les personnes habilitées à voter. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 21, 
al. 4. Il est renoncé à l’ancienne disposition 
(art. 21, al. 5) selon laquelle les arrêtés de 
compte portant sur les crédits d’engagement 
figurent dans les comptes annuels. Les crédits 
d’engagement destinés à un investissement 
feront ainsi à l’avenir non seulement l’objet de 
demandes et d’autorisations particulières, 
mais aussi d’un arrêté des comptes figurant à 
un point particulier de l’ordre du jour du Sy-
node. Au Synode d’été 2018, le compte rendu 
sur le «Jubilé de la Réforme 2017» et le rap-
port final sur la «Motion Eglise 21» ont chacun 
fait l’objet d’un point à l’ordre du jour. Les arrê-
tés de compte s’y rapportant ont dû être ap-
prouvés séparément avec les comptes an-
nuels 2017. Il sera à l’avenir possible de traiter 
conjointement le rapport final et l’arrêté de 
compte à un seul point de l’ordre du jour. 

4.3.2  Crédits budgétaires  

Art. 76 Définition 
1 Le montant attribué à un poste du compte de résultats ou 
du compte des investissements est un crédit budgétaire.  
2 En décidant un crédit budgétaire, le Synode habilite le 
Conseil synodal à grever les comptes annuels pour le but 
indiqué, jusqu’à concurrence du montant fixé.  

3 Le budget est l’addition des crédits budgétaires.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 22. 

Art. 77 Crédits à disposition du Conseil synodal 

1 En plus de la compétence financière indiquée à l’art. 59, le 
Conseil synodal dispose des crédits suivants 

a) d’un crédit libre jusqu’à concurrence de CHF 50’000,  

b) d’un crédit global de CHF 200’000. 

2 Le Conseil synodal inscrit les crédits à sa disposition dans 
le budget Les crédits inscrits au budget sont considérés 
comme liés.  

3 Chaque dépense imputable au crédit global ne doit pas dé-
passer la compétence en matière de crédits du Conseil sy-
nodal fixée pour les dépenses uniques à l’art. 59, al. 1, let. a. 
Le Conseil synodal fournit au moins une fois par an au Sy-
node un justificatif sur l’utilisation des fonds du crédit global. 
Les fonds du crédit global doivent être affectés à des contri-
butions dans le domaine du social, de la santé, de l’assis-
tance et de la culture. Le Conseil synodal définit le champ 
d’application et le but d’utilisation précis des fonds du crédit 
global, la procédure d’adoption et le pouvoir de disposition 
dans une directive. 

Correspond par analogie aux anciens art. 33 
let. b) et art. 35. Le crédit libre de CHF 50’000 
est déjà prévu dans l’ancien règlement (an-
cienne désignation: crédit disponible). Il est re-
noncé aux CHF 30’000 pour l’accomplisse-
ment de tâches extraordinaires (ancien art. 
33a). Il est possible de répondre à des besoins 
extraordinaires avec la nouvelle réglementa-
tion des compétences en matière de crédits 
additionnels. 

 

Le Conseil synodal dispose depuis 2006 d’un 
«crédit global» (099.332.02, à partir de 2019: 
0120.3636.00). Les dépenses annuelles sont 
chaque année de l’ordre de CHF 200’000. Le 
montant de CHF 200’000 est inscrit au budget 
depuis 2013. L’attestation sur l’utilisation dé-
taillée des fonds du crédit global est annexée 
aux comptes annuels. Le Conseil synodal a 
déjà édicté une directive sur l’octroi des contri-
butions [en alld. slt. n.d.tr.]. Avec la révision to-
tale du règlement sur la gestion financière, le 
crédit global disposera d’une base juridique ré-
glementaire conforme à la pratique appliquée 
jusqu’ici.  
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Art. 78 Décision de dépenses 
1 Les nouvelles dépenses uniques du compte de résultats 
peuvent être décidées conjointement avec l’approbation du 
budget.  

2 Elles sont rendues publiques en tant que nouvelles dé-
penses lorsqu’elles ressortissent aux personnes habilitées 
à voter ou au Synode. 

3 Les dépenses uniques autorisées qui sont à nouveau ins-
crites l’année suivante au budget pour le même but ne sont 
plus rendues publiques en tant que nouvelles dépenses. 

4 Si l’approbation du budget incombe au Synode, les nou-
velles dépenses uniques du compte de résultats que cet 
organe décide ne peuvent dépasser ses compétences fi-
nancières. 

Avec l’ancien règlement, toutes les premières 
«dépenses uniques» dépassant les 
CHF 50’000 devaient faire l’objet d’un point 
particulier à l’ordre du jour du Synode. Selon 
l’état des faits, le Conseil synodal pourra à 
l’avenir faire voter la dépense unique avec le 
budget, et non plus séparément. Ces dé-
penses doivent néanmoins toujours être dési-
gnées comme telles dans le budget. Cette 
règle ne s’applique qu’aux «dépenses 
uniques».  

4.3.3  Crédits additionnels Version française : uniformisation terminolo-
gique comme suit : Nachkredit = crédit addi-
tionnel, Zusatzkredit = crédit complémentaire 
et Nachtragskredit = crédit supplémentaire 

Art. 79 Définition 

1 Les crédits additionnels doivent être votés en tant que 

a) crédit complémentaire à un crédit d’engagement, 

b) crédit supplémentaire à un crédit budgétaire, 

c) dépassement d’un crédit budgétaire. 

2 Si un crédit additionnel n’est demandé qu’une fois que 
l’Union synodale a déjà contracté des engagements, cette 
dernière peut faire examiner s’il y a eu violation du devoir de 
diligence et si des mesures doivent être prises.  

Correspond par analogie aux anciens art. 23 
et art. 24. 

Art. 80 Crédit complémentaire à un crédit d’engage-
ment 
1 Le crédit complémentaire complète un crédit d’engage-
ment jugé insuffisant. 
2 S’il se révèle avant l’exécution d’un projet ou au cours de 
celle-ci qu’un crédit complémentaire est nécessaire, aucun 
nouvel engagement relatif au projet ne doit être contracté 
avant l’approbation dudit crédit.   

3 Des coûts supplémentaires résultant de dépenses liées 

ne nécessitent pas de crédit complémentaire pour la réali-
sation du projet autorisé. 

 

Art. 81 Crédit supplémentaire 
1 Le crédit supplémentaire est l’augmentation d’un crédit 
budgétaire jugé insuffisant. 
2 S’il se révèle avant l’utilisation du crédit budgétaire ou au 
cours de celle-ci qu’un crédit supplémentaire est néces-
saire, aucun nouvel engagement relatif au projet ne doit 
être contracté avant l’approbation dudit crédit.  

 

Art. 82 Dépassement d’un crédit budgétaire 
1 Le Conseil synodal peut décider un dépassement du cré-
dit lorsque l’engagement d’une charge ou d’une dépense 
ne peut être ajourné sans avoir de conséquences néga-
tives pour l’Union synodale, et lorsque le crédit ne suffit pas 
ou qu’il s’agit d’une dépense liée ou non influençable. 
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2 En outre, les dépassements de crédits sont autorisés en 
cas de charges ou de dépenses lorsque celles-ci sont com-
pensées par les revenus ou les recettes afférents au même 
objet dans le même exercice. 
3 Le Conseil synodal doit informer le Synode des dépasse-
ments de crédit avec la clôture des comptes en présentant 
les motifs. 

5. Organisation, système de contrôle interne et dé-
lais de conservation 

 

Art. 83 Tâche du Conseil synodal 
1 Le Conseil synodal veille à l’organisation opportune de la 
gestion financière et à l’instauration d’un système de con-
trôle interne efficace.  
2 Le Conseil synodal organise sa gestion financière et sa 
comptabilité en fonction du volume de ses transactions. 
3 Il veille à ce que  

a) les tâches, les devoirs, les compétences et les sup-
pléances soient précisés par écrit pour chaque poste de 
l’administration des finances; 

b) le supérieur ou la supérieure ainsi que le successeur 
d’une personne assumant des responsabilités financières 
soient présents lors de chaque remise des pouvoirs; 

c) les remises des pouvoirs soient consignées dans un pro-
cès-verbal.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 32 
complété avec les principales tâches énumé-
rées dans le présent règlement. 

5.1.1  Organisation  

Art. 84 Conseil synodal 

Le Conseil synodal est en particulier responsable: 

a) des directives concernant le placement du patrimoine fi-
nancier dans le cadre des dispositions réglementaires,   

b) des changements d’affectation du patrimoine administra-
tif, pour autant qu’ils n’entraînent pas de dépenses, 

c) de la transformation d’une partie qui n’est plus utilisée du 
patrimoine administratif en patrimoine financier dans le 
cadre de la compétence financière du Conseil synodal; la 
désaffectation par abrogation d’un acte législatif de la com-
pétence du Synode reste réservée, 

d) du budget, des crédits d’engagement, des crédits supplé-
mentaires et des crédits complémentaires ainsi que des 
comptes annuels à l’attention du Synode, 

e) du plan financier, 

f) de l’autorisation des dépassements de crédit. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 32 et 
et à l’art. 72 de la loi modèle sur les finances 
de la Conférence des directeurs cantonaux 
des finances.  

Correspond par analogie à l’ancien art. 40 et à l’art. 73 de la loi 
modèle sur les finances de la Conférence des directeurs can-
tonaux des finances. 

a) Version française al. e. : amélioration stylistique par rap-
port à la version actuelle : objets au lieu de « affaires ».  

 

Art. 86 Chancellerie de l’Eglise et secteurs 
1 La Chancellerie de l’Eglise et les secteurs des services gé-
néraux de l’Eglise répondent de l’utilisation judicieuse, ren-
table et économe des crédits et des actifs qui leur sont con-
fiés et font valoir les droits financiers envers des tiers.  

2 Ils ne peuvent contracter des engagements ou effectuer 
des paiements que dans les limites des crédits qui leur sont 

La mention de la responsabilité de la Chancel-
lerie de l’Eglise et des secteurs en matière de 
gestion financière est nouvelle. 
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attribués. Il leur revient d’effectuer les contrôles qui s’impo-
sent. 

5.1.2  Système de contrôle interne (SCI)  

Art. 87 Réduction des risques 
1 Le Conseil synodal prend les mesures nécessaires pour 
protéger le patrimoine, garantir une utilisation appropriée 
des fonds, prévenir ou déceler les erreurs et les irrégularités 
dans la tenue des comptes et garantir que les comptes sont 
établis en bonne et due forme et que les rapports sont 
fiables.  

2 Il tient compte des risques encourus et du rapport coût-ut 

ilité. 

Cette règle est nouvelle et régit la responsabi-
lité en ce qui concerne les mesures prises 
dans le cadre du SCI.  

Art. 88  Système de contrôle interne (SCI) 
1 Le système de contrôle interne comprend des mesures ré-
glementaires, organisationnelles et techniques. Le Conseil 
synodal édicte des directives en la matière.  

2 Le Conseil synodal définit par voie d’ordonnance au moins 

a) la compétence financière relative aux crédits autorisés, 

b) sa propre compétence d’adopter les crédits additionnels, 

c) le droit d’ordonner les paiements, 

d) le droit de viser les pièces. 

Correspond par analogie à l’ancien art. 42.  

5.1.3  Obligation de conservation et enregistrement 
sur des supports d’images ou des supports de 
données 

 

Art. 89  Conservation et enregistrement sur des sup-
ports d’images ou des supports de données 
1 Le budget, les comptes annuels, l’annexe et le rapport de 
l’organe de révision sur les comptes annuels sont conservés 
durablement sous forme d’originaux, les livres et les pièces 
comptables sont conservés pendant dix ans. 
2 Les documents comptables sont conservés aussi long-
temps qu’ils doivent être disponibles en tant que pièce justi-
ficative ainsi que pour l’établissement de l’état des dettes et 
créances, néanmoins pendant dix ans au minimum. 
3 Les livres et les pièces comptables peuvent être enregis-
trés sur des supports d’images ou des supports de données 
non modifiables pour autant qu’ils puissent être rendus li-
sibles en tout temps. 
4 Pour la vérification des comptes, les livres et les pièces 
sont mis à la disposition de l’organe de vérification à sa de-
mande dans une forme lisible sans l’aide d’instruments auxi-
liaires. 

Cette règle est nouvelle. 

6.  Vérification des comptes  

Art. 90 Vérification des comptes 

Les tâches et les compétences en matière de vérification des 
comptes sont définies dans le Règlement ecclésiastique8 et 
dans le Règlement interne du Synode9. 

 

7. Achats  

                                                
8 Art. 191 RLE 11.020 
9 Art. 34 RLE 34.110 
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Art. 91 Droit applicable 

1 Les achats sont régis par les dispositions étatiques appli-
cables sur les marchés publics. 

2 Sauf acte législatif contraire, le service compétent pour me-
ner la procédure est celui qui dispose de la compétence fi-
nancière (service adjudicateur). Le service qui dispose de la 
compétence financière procède à l’adjudication. 

Avec l’introduction de la nouvelle loi sur les 
Eglises nationales, ces dernières sont aussi 
soumises au droit des marchés publics. Cet 
article renvoie en la matière aux dispositions 
supérieures applicables et à la compétence in-
terne. Le Conseil synodal régit par voie d’or-
donnance notamment la procédure à suivre 
pour appliquer la procédure de gré à gré.  

 

8. Dispositions transitoires et finales  

Art. 92 Introduction du nouveau modèle comptable 

L’Union synodale tient sa comptabilité à partir du 1er janvier 
2019 conformément au nouveau modèle comptable harmo-
nisé 2 (MCH2). 

 

Art. 93 Réévaluation du patrimoine financier 
1 Les principes suivants s’appliquent lors de la réévaluation 
du patrimoine financier au 1er janvier 2019 

1. Le patrimoine financier est réévalué au moment de l’in-
troduction du MCH2. 

2. La réévaluation est régie par l’annexe 1. 
2 La réserve liée à la réévaluation et la dissolution sont ré-
gies par les dispositions suivantes: 

Les gains ou les pertes de réévaluation doivent être attri-
bués à la «réserve liée à la réévaluation du patrimoine fi-
nancier» dans le bilan d’ouverture. A la fin du premier exer-
cice comptable, un solde positif de la réserve liée à la réé-
valuation est transféré dans le compte «réserve de fluctua-
tion». Le montant maximal de la réserve de fluctuation ne 
doit pas dépasser 20 % de la somme des placements finan-
ciers (GM 107) et des immobilisations corporelles du patri-
moine financier (GM 108). Un solde positif restant ou une 
éventuelle perte de réévaluation est comptabilisé dans le 
compte «excédent de bilan», ce qui a un effet sur les résul-
tats. Les réservées liées à la réévaluation sont ainsi dis-
soutes le 31.12.2019. 

Les conséquences de la réévaluation ont été 
présentées au Synode avec le budget 2019. 

Art. 94 Evaluation et amortissement du patrimoine ad-
ministratif existant 

Les principes suivants s’appliquent lors de l’évaluation et de 
l’amortissement du patrimoine administratif existant le 
1er janvier 2019. 

1. Le patrimoine administratif existant est repris à sa valeur 
comptable au moment de l’introduction du MCH2. 

2. Le total du patrimoine administratif au moment de l’intro-
duction du MCH2 doit être amorti de manière linéaire dans 
un délai de huit à 16 ans. Les amortissements sont consi-
dérés comme ordinaires. 

3. Sont déduits du total au sens du ch. 2: 

a) les prêts et les participations du patrimoine administratif, 

b) les éléments du patrimoine administratif qui doivent être 
amortis selon les prescriptions de la législation spéciale, et 

c) les investissements destinés aux immobilisations en 
cours de construction.  

4. Le Synode arrête définitivement le délai d’amortisse-
ment au sens du ch. 2 en même temps que le budget au 
moment de l’introduction du MCH2. 

Il est prévu d’amortir intégralement le patri-
moine administratif existant au 31.12.2018. 
Par conséquent, le présent article ne s’ap-
plique pas. 
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Art. 95 Dispositions transitoires 

Pour les demandes de crédit et les décisions d’octroi de cré-
dit que le Synode traite lors de la session d’été 2019, les 
dispositions du règlement portant sur la gestion financière 
de l’Eglise dans son ensemble du 14 juin 1995 s’appliquent. 

Cet article sert à garantir la sécurité juridique 
des objets financiers soumis au Synode d’été 
2019. Comme le règlement doit être mis en vi-
gueur rétroactivement au 1.1.2019, cet article 
précise que le nouveau règlement ne s’ap-
plique pas aux objets soumis au Synode d’été 
2019.  

Art. 96 Abrogation d’actes législatifs 

Le règlement du 14 juin 1995 portant sur la gestion financière 
de l’Eglise dans son ensemble est abrogé avec l’entrée en 
vigueur du présent règlement. L’art. 95 est réservé. 

 

Art. 97 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre rétroactivement en vigueur le 
1er janvier 2019. L’art. 95 est réservé. 

 

Berne, [date]   

AU NOM DU SYNODE  

Le président: Jean-Marc Schmid 

Le chancelier: Daniel Inäbnit 

 

Annexe 1 à l’article 39 
 

Réévaluation du patrimoine financier 

Ch. Nature du patri-
moine financier 

Inscription au bilan lors de l’introduction MCH2 

1 

Biens-fonds dans 
le canton de 
Berne 

Valeur officielle × facteur de 1,4 ou une méthode 
d’évaluation éprouvée 

2 
Terrains dans le 
canton de Berne 

1re priorité: surface × prix au m
2 (a)

) 

2re priorité: valeur officielle × facteur de 1,4 

3 
Biens-fonds dans 
d’autres cantons 

Valeur vénale 
(b)

 

4 
Terrains dans 
d’autres can-
tons 

Surface × prix au m
2 (c)

) 

 

5 

Terrains cédés en 
droit de superficie 

Capitalisation de la rente de droit de superficie 

- au taux effectif prévu par le contrat 

- à un taux de 4,5 % en l’absence de disposition 

   contractuelle 

6 Titres cotés en 
bourse 

Valeur boursière 

7 
Titres non cotés en 
bourse 

1re priorité: valeur fiscale brute 
(d)

 

2re priorité valeur de rendement capitalisée à 8 % 

8 
Taux à intérêt fixe 

(e)
 

Valeur nominale 

9 Disponibilités Valeur nominale 

10 Avoirs Valeur nominale, constitution d’un ducroire le cas 
échéant 

11 Stocks Prix d’acquisition/de production (tenir compte des 

pertes de valeur) 

12 Immobilisations en 
cours de construc-
tion 

Etat de l’investissement 

 

Les valeurs patrimoniales au sens des ch. 1 à 3, 5 et 6 
peuvent aussi être évaluées à leur valeur vénale établie 
selon une méthode d’évaluation éprouvée. 

Il convient d’examiner dans tous les cas si la valeur à ins-
crire au bilan a subi une dépréciation au sens de l’art. 38, 
al. 4. 

L’annexe 1 correspond aux dispositions appli-
cables aux collectivités de droit communal du 
canton de Berne. 
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a)     Prix au m² lors de transactions portant sur des terrains 
situés au même endroit ou dans un endroit comparable 
b)     Valeur vénale établie selon une méthode d’évaluation 
éprouvée 
c)     Prix au m² lors de transactions portant sur des terrains 
situés au même endroit ou dans un endroit comparable 
d)    Constitution : valeur d’acquisition de la première à la troi-
sième année, valeur fiscale brute dès la quatrième année 
e)     Pour autant qu’ils ne relèvent pas du ch. 7 

Annexe 2 à l’article 53 
 

Le Synode fixe les émoluments suivants:  

1. Principes de calcul des émoluments 

L’émolument est proportionnel et doit être calculé de sorte 
que les recettes (émoluments et débours) couvrent les dé-
penses consacrées à l’indemnisation des membres du per-
sonnel et aux infrastructures nécessaires.  

Il est perçu un émolument forfaitaire indépendamment du 
coût et du travail engendrés par les rappels. 

Si la perception des émoluments entraîne, dans un cas con-
cret, une rigueur excessive pour la personne assujettie, l’or-
gane compétent peut, sur demande, y renoncer en partie ou 
en totalité. L’organe compétent est celui qui dispose de la 
compétence financière en la matière. 

 

2. Types d’émoluments  

2.1. Emoluments de rappel  

2.1.1 Champ d’application 

Des émoluments de rappel sont facturés aux: 

- participants à un cours pour l’écolage, sauf disposition con-
traire, 

- paroisses pour les contributions au Synode et les contribu-
tions à la péréquation financière, 

- paroisses pour les contributions au MBR, 

- paroisses et arrondissements pour les justificatifs en lien 
avec le rapport sur les prestations d’intérêt général, 

- paroisses pour l’administration des salaires des postes 
pastoraux qui leur sont propres. 

Le champ d’application est exhaustif. Un élar-
gissement requiert une modification du règle-
ment par le Synode. 

2.1.2 Montant des émoluments 

Ecolages et contributions des paroisses 

1er rappel sans suite de frais 

2e rappel CHF 30.00 

3e rappel CHF 50.00 

4e rappel Introduction de mesures de pour-
suites 

 

Justificatifs Prestations d’intérêt général 

1er rappel sans suite de frais 

2e rappel CHF 200,00 

Les émoluments sont définis de manière fixe, 
aucun barème-cadre n’est appliqué. Les adap-
tations des émoluments, sauf dérogation pré-
vue au ch. 3, requièrent une modification du 
règlement par le Synode. 



 

                                                                                                                                                                                                     Page 28 de 28  

 Projet Commentaires 

3e rappel Introduction de mesures de pour-
suite 

 

2.2. Administration des salaires  

2.2.1 Champ d’application 

Administration des salaires réalisée sur mandat du conseil 
de paroisse pour les postes pastoraux propres à une pa-
roisse 

Cette prestation sera fournie jusqu’au 
31.12.2019 par le Bureau des affaires ecclé-
siastiques (BAE) et reprise à partir du 1.1.2020 
par les services généraux de l’Eglise. 

2.2.2 Montant des émoluments 

Pour les charges 
administratives par 
mandat et par an-
née civile 

CHF 400.00 

 

Le calcul et le montant de l’émolument corres-
pondent à la pratique actuelle du BAE. 

3. Adaptation des émoluments à l’Indice des prix à la 
consommation 

Dès que l’Indice des prix à la consommation (IPC) augmente 
de plus de 10 points, le service des finances adapte l’émolu-
ment forfaitaire au renchérissement. Cette adaptation se 
fonde sur l’IPC valable au moment de l’entrée en vigueur de 
la présente annexe (décembre 2018 = 101,5; base dé-
cembre 2015) 

 

 


